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Il viole et étrangle à
mort une de ses ju-
melles Le corps inanimé d'unbébé, âgé de 9 mois, a étédécouvert à Clarksville(Etats-Unis). La fillette aété transportée à l'hôpitaloù les médecins n'ont puque constater son décès.La petite a été violée puisétranglée à mort avec unecorde. Le père de l'enfanta été interpellé et a avouéles faits en garde à vue. Lasœur jumelle de la vic-time a été prise en chargepar l'aide sociale à l'en-fance. Le suspect, méde-cin de combat pourl’armée américaine,s'était marié il y a troisans, avec Emily, la mère deleurs enfants nés en fé-vrier.
Une femme retrouvée
morte défenestrée, sa
fille découverte sans vieLes corps sans vie d'unemère de famille et de safille, âgée de 9 ans, ont étéretrouvés à leur domicilede Huccorgne (Belgique).Muriel, infirmière à domi-cile, n’avait plus donné denouvelles à ses prochesdepuis quelque temps etsa fille Mila était absenteà l’école depuis deuxjours. La maman se seraitdéfenestrée alors que sonenfant, âgée de 9 ans, aété retrouvée sans viedans son lit. Pour l'instantaucune piste n'est privilé-giée.
Une femme soupçonnée
d'avoir eu un enfant
avec un adolescentL'année dernière, TracieCasler, âgée à l'époque de29 ans, a rencontré unadolescent de 14 ans lorsde la soirée d'Halloweenen Floride (Etats-Unis).Elle lui a proposé de finirla nuit à son domicile oùils ont eu des relationssexuelles. Tracie Caslerest tombée enceinte et aaccouché d'un bébé le 23juillet dernier. Desproches de la maman aucourant de l'affaire l'ontdénoncée à la police. Uneenquête a alors été ou-verte et le garçon a été in-terrogé le mois dernierpar les forces de l'ordre. Ila confirmé avoir bien par-ticipé à cette fameuse fêted’Halloween et avoir ter-miné la soirée chez latrentenaire. Il a racontéque c’était lui qui avait ap-proché la jeune femme enpremier. Il a aussi assurén’avoir jamais eu d’autresrapports sexuels avec elleque ce soir-là. Des testsADN ont été pratiquésmais les résultats n’ontpas été dévoilés publique-ment. Tracie Casler a étéplacée en détention provi-soire et sa caution a étéfixée à 30.000 dollars.
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L’AFFAIRE a défrayé lachronique, il y a quelquesjours, dans le chef-lieu dela province de la Ngounié.Deux enfants, âgés respec-tivement de 1 et trois ans,ont péri asphyxiés dansleur chambre alors queleur génitrice, ClaudeLoungou, une compatriotede 25 ans, les avait aban-donnés seuls, en allant sedistraire dans un snack-barsitué au quartier AncienIlimb, dans le premier ar-rondissement de Mouila,en compagnie de son frèrecadet Jovial MouendouMouendou.Malheureusement, en quit-tant la maison où elle avaitlaissé ses deux enfants en-dormis, la mère de familleavait oublié de débrancherle chauffe-eau et, surtout,elle l'avait imprudemmentposé sur le bord du mate-las après l'avoir utilisé.Ainsi, l'appareil, restébranché sans discontinuer,se transformera vite enbrasier. Conséquence, lematelas sur lequel dor-maient les deux bambins apris feu et s'est viteconsumé. Ces derniersmourront finalement dechaleur et d'asphyxie. Ce,d'autant plus que la portede la chambre était ferméeà clef, ainsi que l'a préciséune source proche du dos-sier.A son retour au bercail aupetit matin, Claude Loun-gou sera mise devant le faitaccompli. Intervient en-suite l'étape des pour-suites, la jeune dame ayant

été interpellée, puis gardéeà vue pour les nécessitésd'enquête. Au terme del'enquête préliminaire, lasuspecte a été placée sousmandat de dépôt à la pri-son centrale de Mouila,pour homicide involon-taire. Son procès s’est tenule 16 novembre dernier autribunal de première ins-tance de Mouila, pris d’as-saut par de nombreuxMolvillois.
PERSONNALITÉ DE LA
PRÉVENUE• Dans unesalle surchauffée, dépour-vue d’aération, la préve-nue, très détendue, s'estprésentée vêtue d’une robemoulante, le crâne rasé.Lorsqu'on lui donne la pa-role pour qu'elle s'expliquesur les faits qui lui sont re-prochés, Claude Loungourelate, dans les moindresdétails, leur déroulement :« Je suis sortie à minuit, en
fermant les enfants dans
notre chambre, pour aller
me distraire dans la boîte
de nuit, située au quartier
Ancien Ilimb. C’est en ren-
trant à la maison, vers 3
heures du matin, que je fais
la découverte macabre...»  

Au terme de son récit, leministère public lui de-mande si elle a l’habituded’abandonner ses enfantspour aller vaquer à ses oc-cupations. «Oui !», répondaussitôt la prévenue, ajou-tant que très souvent, elleles laisse sous la responsa-bilité de son petit frère. Sauf que le jour du drame,elle était en compagnie deson cadet en question.Tout au long du procès, letribunal et le ministère pu-blic ont cherché à cerner lapersonnalité de ClaudeLoungou pour mieux com-prendre les événements àl'origine de sa présence de-vant eux. L'on apprendra que lajeune fille, qui vivait aupa-ravant à Libreville auprèsde sa mère, a abandonnétrès tôt ses études, pourmener une vie de dé-bauche, au point d’ailleursd'avoir sa première gros-sesse à 17 ans.Présent à l’audience, sonpère, Jean Bernard Mouen-dou, a fait un témoignagepoignant devant les jurés.Le chef de famille a dit, ensubstance, qu'il a tout fait

pour contribuer au bien-être de sa fille : achatd'équipement, locationd’une pièce, remise d’uncapital pour qu'elle exerceune activité commerciale. Mais, hélas, regrette-t-il,toutes ces bonnes inten-tions n'ont servi à rien. Etpour cause, Claude Loun-gou n’a pas suivi sesconseils. Pire, aujourd'hui,c'est lui, Jean BernardMouendou, qui est accusépar la famille, en général, etson ex-femme, en particu-lier, d’avoir sacrifié ses pe-tits-fils. Dans quel but ?S’est d'ailleurs interrogéJean Bernard Mouendou. Pour mémoire, il avait étéaccusé par la mère deClaude Loungou d'être àl'origine du drame, arguantque ce dernier userait depratiques fétichistes nuisi-bles aux membres de sonentourage. 
RÉQUISITIONS• Dans sesréquisitions, le ministèrepublic, représenté par FélixMinko Nkoundi, noteraavec insistance le fait quela prévenue avait pris la fâ-cheuse habitude d’aban-donner ses enfants sans

surveillance. « Vous avez
tué vos enfants pour un
plaisir virtuel. Et vous por-
terez cela toute votre vie »,a-t-il lancé à la jeunemaman inconsciente. Puis, il rappellera que lescomportements blâmablescommis par les uns et lesautres servent de leçon ànotre prochain. De ce point de vue, le pro-cureur de la République acondamné la société deve-nue aujourd’hui, a-t-il re-gretté, démissionnaire. Etd'interpeller la mère irres-ponsable à qui il a dit re-fusé toute circonstanceatténuante, pour avoirposé un acte lourd deconséquences. En définitive, le ministèrepublic a déclaré ClaudeLoungou coupable d’homi-cide involontaire. Commesanction, il a requis unepeine de prison de 5 ans et100 000 francs de dom-mages et intérêts.A l’issue de ce procès-ma-rathon, le tribunal, présidépar Nadia-Chimène N’temNdong, a renvoyé le déli-béré à ce jeudi 23 novem-bre 2017.

La prévenue fixée sur son sort aujourd'hui
Tribunal/Affaire chauffe-eau ayant fait deux morts à Mouila

F.N
Mouila/Gabon

Claude Loungou, la mère des deux victimes, 
méditant sur son sort.
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Le Palais de justice de Mouila où l'affaire est passée
en audience.
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LE désir ardent d'Abouba-kar  Mefire-Kuinjom, sujetcamerounais de 24 ans, devouloir s'établir illégale-ment au Gabon, vient de sesolder par un cuisantéchec. En effet, pour fran-chir les frontières gabo-naises par le Nord du pays,il s'est tout simplementmuni d'une fausse carte deséjour. Ce sésame est, mal-heureusement pour lui, àl'origine de son interpella-tion, le samedi 18 novem-bre dernier, par lesgendarmes de la brigade-centre de Bitam. Le jour des faits, il est envi-ron 15 heures. Au postefixe de Messang, à l'entréede Bitam, les éléments dela brigade-centre de gen-darmerie du chef-lieu du

département du Ntem in-terceptent une voiture demarque Toyota de type Pic-nic, qui circule en directiond'Oyem. Lors de la phasede contrôle des identités,l'un des passagers pré-sente aux Officiers de po-lice judiciaire (OPJ) unecarte de séjour sur laquelleest mentionné son nom, àsavoir Matemen Abiba. Mais le caractère douteuxde cette pièce d'identitésaute très vite aux yeux desagents. Ces derniers met-tent immédiatement le Ca-merounais aux arrêts, puisle conduisent au postepour la suite de la procé-dure. 
PLACÉ SOUS MANDAT DE
DÉPÔT• Lors de son inter-rogatoire, les gendarmesdécouvrent que le mis encause – qui n'a jamais sé-journé au Gabon–, auraitbénéficié des services desfaussaires établis àYaoundé, au Cameroun. Une source militaire ex-plique : « C'est un certain

Joseph, qui est venu en aide

au candidat à l'immigration
clandestine, en contrepartie
d'une somme de 60 000

francs. Pour cela, il a suffi
au faussaire de coller tout
simplement la photo du
client, en lieu et place de
sieur Matemen Abiba, le vé-
ritable propriétaire de la
carte de séjour.»Muni du document falsifié,Aboubakar Mefire-Kuin-jom quitte son pays d'ori-gine pour le Gabon. Ilespère, dans un premiertemps, atteindre la villed'Oyem, avant de poursui-vre son aventure en direc-tion de la capitalegabonaise. Malheureuse-ment pour lui, le dispositifsécuritaire déployé par lesgendarmes de Bitam metun terme à son projet.Le lundi 20 novembre, lesuspect a été mis à la dis-position du parquetd'Oyem, où un juge d'ins-truction, après audition, l'aplacé sous mandat dedépôt à la prison centralepour usage de faux et im-migration clandestine.

Il se sert de la carte de séjour de son compatriote
pour entrer au Gabon

Usage de faux et immigration clandestine à Bitam

SCOM
Libreville/Gabon

Mefire-Kuinjom Aboubakar exhibant 
ses documents falsifiés.

Ph
o
to

 :
 D

.R


